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25 (SE 2004) — No 6 ( 2 )

TABLE DES MATIÈRES

1 Exposé introductif de Mme Fonck, Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la Jeunesse et de la Santé 3
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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Santé, des Matières
sociales et de l’Aide à la Jeunesse a, au cours
de sa réunion du 21 octobre 2004(1), procédé à
l’examen du projet de décret contenant l’ajuste-
ment du budget général des dépenses pour l’année
budgétaire 2004.

1 Exposé introductif de Mme Fonck,
Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la
Jeunesse et de la Santé

La Ministre déclare que les moyens dévolus
à l’ensemble des secteurs Santé, Aide à la Jeu-
nesse, Aide aux Justiciables et à l’Enfance ont aug-
menté de 3,8%, par rapport au budget initiale-
ment prévu, et de 3% par rapport au budget ajusté
2003.

Dans le secteur de la santé, division organique
16, elle souligne qu’un renforcement des moyens a
été obtenu. Elle cite les exemples suivants :

— dans le cadre des actions et recherches en pro-
motion de la santé, un complément de 141.000
euros a été prévu en vue de financer des pro-
jets qui ont fait l’objet d’un avis favorable émis
par les diverses commissions et, pour les pro-
grammes pluriannuels en cours dont les crédits
n’avaient pas encore été réservés ;

— concernant le programme de vaccination, un
complément de 500.000 euros a été prévu,
en vue d’honorer la part de la Communauté
française dans l’achat des vaccins. Elle précise
que la part de la Communauté française, dans
l’achat des vaccins, s’élève à 2.815.285 euros.
D’autre part, un montant de 210.000 euros
a été prévu, en vue de rencontrer les besoins
résultant de la convention PROVAC qui sera
signée avant la fin de cette année. Enfin, le coût

(1) Présents :
Mme Bonni, M. Calet, M. Collignon, M. Delannois, Mme

Docq, M. Gennen, M. Istasse (en remplacement de Mme
Bouarfa), M. de Saint Moulin, Mme Bertieaux (en rempla-
cement de Mme Bertouille), M. Borsus, Mme Cornet, Mme
Schepmans,M. Elsen, M. Fourny, M. de Lamotte (en remplace-
ment de M. Detremmerie),M. Galand (Président), M. Reinkin

Assistaient également à la réunion :
Mme Corbisier-Hagon, M. Crucke, M. Marchal, membres

du Parlement
Mme Fonck, Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la jeunesse et

de la Santé
Mmes Deneufbourg et Dispa Görller, collaboratrices au ca-

binet de Mme la Ministre Fonck
Mme Thong Kham, experte du groupe PS
Mme Herion, experte du groupe cdH
M. Balcaen, expert du groupe ECOLO
M. Sohy, expert du groupe MR

de la campagne d’information et de promotion
s’élèvera à 16.000 euros ;

— à propos des dépenses de toute nature pour
l’éducation sanitaire et la promotion de la
santé, un crédit supplémentaire de 8000 euros
a été prévu, en vue d’honorer les engagements
contractés par la ministre précédente ;

— concernant les subventions en matière des ser-
vices de promotion de la santé à l’école libre
et officielle, une adaptation a été effectuée sur
base de l’indice des prix à la consommation
pour septembre 2004, par rapport à septembre
2003.

Dans le secteur de l’aide à la jeunesse, division
organique 17, la Ministre déclare que le budget
ajusté augmente de 7,4%, par rapport au budget
initial 2004 et de 4,16%, par rapport au budget
ajusté 2003.

Elle précise que des crédits supplémentaires
ont été obtenus, en vue de répondre à l’ensemble
des demandes sur le programme de subsistance
pour des dépenses liées, principalement, au fonc-
tionnement des services extérieurs, notamment :
les services d’aide à la jeunesse, les services de pro-
tection de la jeunesse, les institutions publiques de
protection de la jeunesse, aux frais d’entretien des
mineurs placés en IPPJ, ainsi qu’à la majoration
de la provision index destinée aux subsides de per-
sonnel et de fonctionnement des services agréés,
dans le cadre du décret du 4 mars 1991 relatif à
l’aide à la jeunesse.

Elle cite les exemples suivants :

— dans le cadre des dépenses de consommation
en rapport avec l’occupation des locaux, un
complément de 103.000 euros a été prévu,
en vue de couvrir notamment les frais liés au
déménagement du service de protection de la
jeunesse de Nivelles ainsi que l’ouverture d’une
4ème section à Braine-le-Château ;

— à propos des dépenses relatives à l’entretien
des mineurs confiés aux IPPJ et à Everberg,
un complément de 200.000 euros a été prévu
en vue de couvrir, notamment, les frais liés
à l’ouverture d’une 4ème section à Braine-le-
Château.

Dans le secteur de l’enfance, division orga-
nique 19, la Ministre déclare que les crédits PACA
(politiques d’actions dans le cadre de la charte
d’avenir) n’ont pas fait l’objet d’un blocage admi-
nistratif, en raison, notamment, de leur inscription
dans le contrat de gestion de l’ONE.
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Un ajustement est opéré à concurrence de
201.000 euros, en vue de se conformer aux in-
dexations légales.

Elle précise que la redistribution de l’enve-
loppe, en faveur du secteur « non marchand »
(30.245.000 euros dont 20.163.000 euros sont
dévolus en faveur du socio-sanitaire) a été réalisée
pour l’ensemble des divisions organiques, à l’ex-
ception du secteur de l’enfance (7.662.000 eu-
ros) où elle demeure en suspens, dans l’attente
d’une confirmation de la clé de répartition à uti-
liser entre le secteur socio-sanitaire et le secteur
socio-culturel.

2 Discussion générale

Mme Bertieaux déclare que la Ministre-
Présidente Arena a, en commission de l’Educa-
tion, informé les membres que plusieurs politiques
prévues initialement au budget 2004, n’ont pu être
mises en œuvre, en raison de l’installation du nou-
veau Gouvernement.

Elle demande à la Ministre si ledit ajustement
comporte réellement des orientations politiques
nouvelles.

La Ministre répond qu’il s’agit essentiellement
d’ajustements techniques. Elle rappelle que le plan
d’actions pour la charte d’avenir (PACA), signé en
juin 2002, avait fait l’objet d’une renégociation,
tant au niveau de la définition des objectifs priori-
taires, que de l’affectation des moyens disponibles.

Elle déclare qu’elle s’est basée sur une note du
Gouvernement de la Communauté française du 13
janvier 2004, reprenant la nouvelle distribution
pour la PACA, suite à la décision du Gouverne-
ment du 17 décembre 2003, actualisée au 21 jan-
vier 2004.

Mme Görller, collaboratrice de la Ministre,
souligne que l’ajustement est purement technique,
dans la mesure où il répond à la circulaire
budgétaire du Ministre Daerden, précisant que le
montant total des augmentations doit être com-
pensé par un montant total similaire des diminu-
tions.

Elle précise que dans le cadre du PACA, un
montant de 1.197.000 euros avait été inscrit au
budget initial 2004, dans les secteurs de l’aide à
la jeunesse et 585.000 dans celui de la santé et
109.000 pour l’aide aux justiciables. Ces mon-
tants ont été retirés lors de l’ajustement 2004, suite
à la renégociation des montants PACA de janvier
2004.

M. Reinkin déclare que la note, à laquelle la

Ministre fait référence, ne concerne pas l’année
2004.

La Ministre confirme que ladite note concer-
nait bien l’année 2004, puisque le tableau de re-
distribution actualisé y figure, en annexe.

Mme Görller, collaboratrice de la Ministre,
regrette que les départements concernés n’aient
pas été clairement informés de cette redistribution
PACA.

La discussion générale est close.

3 Discussion des articles et des tableaux
relevant de la compétence de la com-
mission

Mme Bertieaux constate à la division orga-
nique 16 « santé », de nombreux mouvements
entre différentes allocations de base. Elle demande
à la Ministre des précisions en la matière.

A la division organique 17 « aide à la jeunesse
», programme 1, « jeunes en danger et jeunes
délinquants », 11-prévention générale, elle sou-
ligne que ceux-ci ont diminué de 15%.

Elle demande à la Ministre des précisions en
la matière.

M. Reinkin déclare que les décisions prises par
le Gouvernement, figurant dans la note du 13 jan-
vier 2004, ne concernent pas le budget 2004.

A la division organique 16 «santé », pro-
gramme 2, « médecine préventive », 22-actions
en matière de protection de la santé, AB 33.16
« prévention des maladies cardio-vasculaires »,
il constate que les crédits affectés ont été retirés.
Il rappelle qu’un projet pilote a été mis en place
auprès de 10.000 patients.

Il demande à la Ministre des précisions en la
matière.

A l’AB 33.17 « prévention du sida », il
constate que ce crédit a été diminué de 109.000
euros. Il demande à la Ministre si cette diminution
entraı̂nera une répercussion sur la campagne de
prévention qui doit être menée en décembre cette
année.

A la division organique 18 « aide sociale
spécialisée », AB 33.05 « subsides en faveur de
l’aide aux détenus », une diminution de 109.000
euros est inscrite.

Il demande à la Ministre des précisions en la
matière.

A la division organique 16 «santé», pro-



( 5 ) 25 (SE 2004) — No 6

gramme 2 « médecine préventive », AB 33.07.21
« politique locale de promotion de la santé »,
Mme Bonni constate une diminution de 39.000
euros.

Elle demande à la Ministre des précisions en
la matière.

A l’AB 12.36.22 « contrôle médico-sportif »,
une diminution de 10.000 euros est inscrite.

Elle rappelle que la Ministre précédente
avait évoqué une redistribution vers l’achat d’un
véhicule afin de permettre la récolte des contrôles.
Elle demande des précisions en la matière.

A l’AB 33.11.22 « prévention du cancer », une
diminution de 323.000 euros est inscrite. Elle de-
mande des précisions en la matière.

A l’AB 33.17.22 « prévention du sida », une
diminution de 109.000 euros est inscrite. Elle de-
mande des précisions en la matière.

A l’AB 33.35.23 « études et recherches dans le
domaine de la promotion de la santé », une dimi-
nution de 63.000 euros est inscrite.

Elle demande des précisions concernant la
mise en place du « fond du tabac ».

Division organique 19, « enfance », pro-
gramme 1 – Office de la naissance et de l’enfance,
AB 01.01.11 « provision pour le statut social des
gardiennes encadrées », aucun ajustement n’est
prévu.

Mme Bertieaux rappelle que lors de la
dernière audition de l’Administratrice générale de
l’ONE, celle-ci avait attiré l’attention des com-
missaires sur la nécessité de doubler la provision
prévue en faveur du statut social des gardiennes
encadrées ; le Gouvernement lui avait répondu que
cette provision serait augmentée lors de l’ajuste-
ment budgétaire.

Dès lors, elle demande à la Ministre si l’ONE
risque de se retrouver en déficit à la fin de cette
année.

Elle rappelle également la déclaration du
Président du Conseil d’administration de l’ONE,
consistant à dire qu’il se réservait le droit de ne
pas appliquer entièrement le contrat de gestion, si
la totalité des moyens inscrits n’était pas obtenue
du Gouvernement.

Elle demande à la Ministre si cette menace
risque d’être mise en œuvre. Elle lui demande
également des précisions sur les contacts qu’elle
a pu avoir avec le Conseil d’administration de
l’ONE.

Division organique 17 « aide à la jeunesse »,

programme 1 « jeunes en danger et jeunes
délinquants », AB 33.09.11 « subventions aux ac-
tions menées dans le cadre de l’opération «Eté-
jeunes » », le crédit a été supprimé.

M. Collignon constate un transfert de crédit
en faveur de la prévention générale. Il demande à
la Ministre si ce transfert est définitif.

A l’AB 33.12.11 « subventions accordées aux
projets d’impulsion pour la politique des im-
migrés », le crédit a été supprimé. Il demande à
la Ministre si cette décision est définitive.

4 Réponses de la Ministre

La Ministre déclare que l’ajustement répond,
en grande partie, aux propositions qui ont été
faites par les administrations. Elle précise que le
budget constitue une enveloppe ; à l’intérieur de
chaque programme, il est permis dans le courant
de l’année de redistribuer les montants en fonc-
tion des nécessités. Cette procédure étant officia-
lisée lors de l’ajustement budgétaire.

Mme Görller, collaboratrice de la Ministre,
souligne encore que ledit ajustement résulte
des propositions de l’administration, en vue
d’équilibrer le budget à partir de l’enveloppe qui
lui a été dévolue au budget initial 2004.

Concernant les autres diminutions de crédits
qui ont été évoquées, Mme Görller déclare que
celles-ci résultent de la diminution des montants
PACA.

A la demande de Mme Bertieaux, les montants
PACA figureront en annexe n◦1 du présent rap-
port.

Concernant la diminution du crédit à l’AB
33.17.22 « prévention du sida », la Ministre
confirme que celle-ci résulte du montant PACA.
Elle signale qu’une réunion se tiendra à son ca-
binet la semaine prochaine, rassemblant tous les
intervenants et acteurs de terrain, en vue de dis-
cuter de cette problématique et, notamment, de la
manière dont le crédit est affecté.

A propos de l’ONE, la Ministre déclare que
le contrat de gestion prévu jusqu’en 2005 n’est
absolument pas remis en cause. Elle souligne que
contrairement aux deux années précédentes, des
montants financiers ont pu être récupérés. Elle
précise que le contrat de gestion de l’ONE a per-
mis de ne pas puiser au sein des ressources.

M. Reinkin souligne que la note de janvier
2004, relative à la redistribution des montants
PACA, n’a pas été actée. Il déclare que la Mi-
nistre tente de justifier ses choix, en fonction des
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décisions prises par l’ancien Gouvernement.

La note dont fait référence la Ministre figurera
en annexe n◦2 du présent rapport.

Concernant les questions sur la prévention
générale, Mme Görller déclare que les mon-
tants des deux allocations de base, à savoir, l’AB
33.09.11 et l’AB 12.35.11, ont été regroupés avec
l’AB 33.08.11. Elle précise que l’AB 33.08.11
« subventions aux actions de prévention générales
des conseils d’arrondissement d’aide à la jeu-
nesse » a permis de liquider l’ensemble des subven-
tions « Etés-jeunes », ainsi que les autres subven-
tions dans un seul arrêté dont le montant s’élève à
environ 966.000 euros.

A propos de l’AB 33.12.11 « subventions ac-
cordées aux projets d’impulsion pour la politique
des immigrés », la Ministre déclare qu’il s’agit
d’une décision ponctuelle. Elle signale que des de-
mandes ont déjà été introduites pour l’année 2005
et que, dès lors, un crédit sera réinscrit au budget
initial 2005.

Concernant la diminution du crédit à l’AB
33.07.21, la Ministre signale qu’il s’agit d’une
proposition de l’administration, en vue d’alimen-
ter l’AB 33.04.21 « actions et recherches en pro-
motion de la santé ».

Elle souligne qu’elle a du faire face, dès son
arrivée, à d’énormes difficultés. En effet, une lettre
avait été envoyée dans le courant du mois de juillet
2004, pour « accord », à toute une série d’associa-
tions ayant déposés « un projet de santé », alors
que ce dossier n’avait pas été soumis à l’inspection
des finances, ni au Ministre du Budget.

Vu la situation délicate devant laquelle se re-
trouvaient ces associations, une nouvelle ventila-
tion a du être effectuée, en vue de les aider au
maximum.

Concernant la diminution du crédit à l’AB
33.11.22 « prévention du cancer », la Ministre
répond que 120.000 euros résultent des montant
PACA et 65.000 euros d’une redistribution vers
l’AB 33.04 pour les raisons qu’elle vient d’évoquer
ci-dessus.

Mme Bertieaux souligne que les travaux rela-
tifs à l’examen budgétaire ne se sont pas déroulés
dans des conditions optimales. Elle constate qu’il
n’est plus possible, actuellement, d’obtenir des
dates précises des réunions des commissions lors
de la Conférence des Présidents, vu la difficulté
d’obtenir une réponse ferme quant à la présence
des ministres.

Elle précise que, de manière générale, les
réponses apportées par les ministres aux ques-

tions posées, sont relativement faibles, parcel-
laires, contestées et, sans doute, contestables.

Enfin, elle déclare que son groupe n’acceptera,
en aucun cas à l’avenir, que l’examen budgétaire
se déroule dans des conditions similaires.

M. Galand souligne que certains membres de
la commission doivent se rendre, en fin de ma-
tinée ou en début d’après-midi, dans une autre as-
semblée.

La Ministre déclare qu’elle est à la disposition
de la commission durant toute la journée. Elle sou-
ligne qu’elle n’a émis aucune difficulté pour venir
en commission aujourd’hui.

5 Vote

Par 10 voix contre 1 et 3 abstentions, les
membres de la commission recommandent l’adop-
tion par la commission des Finances, du Bud-
get, des Affaires générales et du Sport du pro-
jet de décret contenant l’ajustement du budget
général des Dépenses de la Communauté française
pour l’année budgétaire 2004 – partim pour les
matières relevant de ses compétences.

Il est fait confiance au Président et au rappor-
teur pour l’élaboration du présent avis.

D. Fourny, P. Galand,
Rapporteur Président



( 7 ) 25 (SE 2004) — No 6

ANNEXES
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